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Lettre datee du 30 janvier 2017, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le quarantieme rapport mensuel du 
Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC) 
presente en application du paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de 
securite. Ce rapport porte sur la periode allant du 22 decembre 2016 au 22 janvier 
2017. 


En ce qui concerne la destruction des installations de fabrication d’armes 
chimiques declarees par la Republique arabe syrienne, la situation demeure 
inchangee. L’OIAC a verifie la destruction de 24 des 27 installations. La 
Republique arabe syrienne a informe le Directeur general que les representants du 
Gouvernement syrien et du Secretariat de l’OIAC ne pouvaient toujours pas acceder 
sans danger aux trois installations restantes, en raison des conditions de securite sur 
le terrain. 


En ce qui concerne la declaration initiale et les communications ulterieures de 
la Republique arabe syrienne, je souhaite rappeler la synthese des correspondances 
entre l’OIAC et la Republique arabe syrienne etablie a cet egard par le Directeur 
general et, en particulier, que l’OIAC a exhorte cette derniere a prendre les mesures 
necessaires pour completer sa declaration. Je me felicite de l’engagement pris par le 
Secretariat de l’OIAC d’aider la Republique arabe syrienne a s’acquitter pleinement 
de ses obligations au titre de la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de 
la fabrication, du stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur 
destruction. C’est pourquoi je reaffirme qu’il est necessaire que le Gouvernement de 
la Republique arabe syrienne et le Secretariat de l’OIAC travaillent de concert au 
reglement de ces questions. 

Je deplore l’utilisation d’armes chimiques par quelque partie que ce soit en 
Republique arabe syrienne. Les progres qui ont ete accomplis sur la voie d’un 
monde exempt d’armes chimiques et de la menace de leur utilisation doivent etre 
preserves. Je tiens a reiterer mes precedents appels a renforcer la norme contre les 
armes chimiques. Les responsables de l’emploi de telles armes doivent egalement 
repondre de leurs actes. L’application de cette norme a deja ete entravee, et, sans 
obligation de rendre des comptes, elle pourrait etre irremediablement compromise. 


La Mission d’etablissement des faits de l’OIAC en Republique arabe syrienne 
poursuit ses efforts pour enqueter sur les allegations d’emploi d’armes chimiques, y 
compris en etudiant toutes les informations disponibles les concernant. A cet egard, 
je rappelle que le resume actualise des activites menees par la Mission 
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d’etablissement des faits en 2016 et son rapport m’ont ete transmis par le Directeur 
general et ont par la suite ete distribues en tant que document du Conseil de securite 
(voir S/2017/45). 

Le 17 novembre 2016, par sa resolution 2319 (2016), le Conseil de securite a 
approuve le renouvellement du mandat du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC- 
ONU pour une periode d’un an. Depuis lors, les activites ont consiste 
essentiellement a assurer les capacites professionnelles et les ressources necessaires 
a l’execution de ce mandat. Je reitere mon plein appui aux travaux du Mecanisme. 

(. Signe) Antonio Guterres 
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Lettre datee du 24 janvier 2017, adressee au Secretaire general 
par le Directeur general de 1’ Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques 

[Original : anglais, arabe, chinois, 
espagnol, fran?ais et russe] 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint mon rapport intitule «Progres 
accomplis dans l’elimination du programme d’armes chimiques syrien » qui a ete 
etabli conformement aux dispositions pertinentes de la decision EC-M-33/DEC.1 du 
Conseil executif de l’OIAC et de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite 
de l’ONU, toutes deux du 27 septembre 2013, pour transmission au Conseil de 
securite (voir piece jointe). Mon rapport couvre la periode du 22 decembre 2016 au 
22 janvier 2017 et repond egalement aux exigences en matiere de rapport imposees 
par la decision EC-M-34/DEC.1 du Conseil executif du 15 novembre 2013. 

Veuillez agreer, Monsieur le Secretaire general, les assurances de ma tres 
haute consideration. 


Le Directeur de 1’ Organisation 
pour 1’interdiction des armes chimiques 
(, Signe ) Ahmet Uziimcii 



S/2017/86 


Piece jointe 


[Original: anglais, arabe, chinois, 
espagnol, fransais et russe] 


Note du Directeur general 

Progres accomplis dans l’elimination du programme d’armes 
chimiques syrien 

Rappel des faits 

1. Conformement a l’alinea f) du paragraphe 2 de la decision prise par le Conseil 
executif («le Conseil») a sa trente-troisieme reunion (EC-M-33/DEC.1 
du 27 septembre 2013), le Secretariat technique («le Secretariat») doit faire 
mensuellement rapport au Conseil sur [’application de cette decision. 
Conformement au paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite 
de l’ONU, le rapport du Secretariat doit egalement etre presente au Conseil de 
securite par l’intermediaire du Secretaire general. 

2. A sa trente-quatrieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Detail des conditions applicables a la destruction des armes chimiques syriennes 
et des installations de fabrication d’armes chimiques syriennes » (EC-M-34/DEC.1 
du 15 novembre 2013). Au paragraphe 22 du dispositif de cette decision, le Conseil 
a decide que le Secretariat ferait rapport sur l’application de la decision « en 
complement des rapports qu’il est tenu de faire au titre de l’alinea f) du 
paragraphe 2 de la decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil ». 

3. A sa quarante-huitieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Rapports de la Mission d’etablissement des faits menee par l’OIAC en Syrie » 
(EC-M-48/DEC.1 du 4 fevrier 2015), notant l’intention du Directeur general 
d’inclure dans son rapport mensuel presente au Conseil de securite de l’ONU, en 
application de la resolution 2118n (2013) de ce dernier, les rapports de la Mission 
d’etablissement des faits menee par l’OIAC en Syrie (« la Mission d’etablissement 
des faits »), accompagnes d’une information sur le debat du Conseil a leur sujet. De 
la meme maniere, a sa quatre-vingt-unieme session, le Conseil a adopte une 
decision intitulee « Rapport du Directeur general concernant la declaration et les 
autres informations presentees par la Republique arabe syrienne » (EC-81/DEC.4 du 
23 mars 2016), notant l’intention du Directeur general de fournir des informations 
sur l’application de cette decision. 

4. A sa quatre-vingt-troisieme session, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Rapports du Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU sur l’emploi d’armes 
chimiques en Republique arabe syrienne » (EC-83/DEC.5 du 11 novembre 2016). 
A l’alinea a) du paragraphe 12 du dispositif de cette decision, le Conseil a decide 
que le Directeur general devrait « tenir le Conseil regulierement informe de la mise 
en oeuvre de [ladite] decision et integrer les donnees y relatives dans le rapport 
mensuel qu’il soumet au Conseil de securite de l’ONU, par l’intermediaire du 
Secretaire general de l’ONU, concernant la decision EC-M-33/DEC.1 ». 
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5. Le present rapport mensuel, le quarantieme a ce sujet, est done soumis 
conformement aux decisions susmentionnees du Conseil et contient des 
informations relatives a la periode du 22 decembre 2016 au 22 janvier 2017. 

Progres accomplis par la Republique arabe syrienne pour satisfaire 
aux dispositions des decisions EC-M-33/DEC.1 et EC-M-34/DEC.1 
du Conseil executif 

6. Les progres accomplis par la Republique arabe syrienne sont les suivants : 

a) Le Secretariat a verifie la destruction de 24 des 27 installations de 
fabrication d’armes chimiques declarees par la Republique arabe syrienne. La 
Republique arabe syrienne a informe le Secretariat que la situation sur le plan de la 
securite ne permet toujours pas un acces sans danger, aussi bien pour la Republique 
arabe syrienne en vue de la destruction du dernier hangar pour avions, qui est fin 
pret a recevoir les charges explosives, que pour le Secretariat, pour confirmer l’etat 
des deux installations fixes en surface. 

b) Le 13 janvier 2017, la Republique arabe syrienne a presente au Conseil 
son trente-huitieme rapport mensuel (EC-84/P/NAT.5 du 13 janvier 2017) sur les 
activites qui se deroulent sur son territoire en ce qui concerne la destruction de ses 
installations de fabrication d’armes chimiques, conformement au paragraphe 19 de 
la decision EC-M-34/DEC.1. 

Progres accomplis dans l’elimination des armes chimiques syriennes 
par les Etats parties accueillant des activites de destruction 

7. Comme il a ete signale precedemment, tous les produits chimiques declares 
par la Republique arabe syrienne qui avaient ete retires de son territoire en 2014 ont 
maintenant ete detruits. 

Activites menees par le Secretariat concernant la decision EC-81/DEC.4 
du Conseil executif 

8. Dans la decision EC-81/DEC.4, le Conseil a demande au Secretariat qu’en 
s’appuyant sur l’Equipe devaluation des declarations, il poursuive ses efforts pour 
verifier rapidement que la declaration et les elements d’information presentes par la 
Republique arabe syrienne sont exacts et complets et tente de resoudre les lacunes, 
les incoherences et les contradictions qu’il a relevees dans le document intitule 
«Rapport sur les travaux menes par l’Equipe devaluation des declarations 
concernant la declaration et les autres informations presentees par la Republique 
arabe syrienne » (EC-81/HP/DG.1 du 22 fevrier 2016). Le Conseil a egalement 
demande au Directeur general d’informer le Conseil, a toutes les sessions futures, 
de toutes les questions non reglees concernant la declaration et les autres 
informations presentees par la Republique arabe syrienne, parallelement aux efforts 
deployes par l’Equipe devaluation des declarations. 

9. Comme il a ete signale precedemment, par une lettre datee du 
13 octobre 2016, la Republique arabe syrienne a declare certaines parties du Centre 
d’etudes et de recherches scientifiques (CERS) au titre de l’alinea d) du 
paragraphe 1 de l’Article III de la Convention sur 1’interdiction des armes 
chimiques (« la Convention »). Le Secretariat a fait savoir a la Republique arabe 
syrienne, dans une lettre datee du l er novembre 2016, qu’il estimait que cette 
declaration etait incomplete du fait qu’elle ne refletait pas pleinement l’ampleur et 
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la nature des activites declarables au titre de l’alinea d) du paragraphe 1 de 
l’Article III de la Convention qui ont ete menees au CERS depuis le 
l er janvier 1946. Le Secretariat a reitere sa position dans une lettre datee du 
6 decembre 2016 adressee en reponse a la lettre de la Republique arabe syrienne 
datee du 10 novembre 2016. Le Secretariat a en outre exhorte la Republique arabe 
syrienne a prendre les mesures necessaires afin de completer sa declaration. 

10. Suite a ces efforts, dans une lettre datee du 17 janvier 2017, le Secretariat a 
transmis a la Republique arabe syrienne, comme base eventuelle de travaux futurs, 
une matrice qui presente, sous forme synthetique, l’etat de chacune des questions en 
suspens liees a la declaration syrienne. La lettre dressait par ailleurs la liste de 
plusieurs documents qui, ajoutes aux autres documents enumeres dans des lettres 
anterieures, contribueraient a resoudre certaines lacunes et incoherences. 

11. Le Secretariat reste pleinement determine a aider la Republique arabe syrienne 
a s’acquitter integralement de ses obligations au titre de la Convention, de la 
decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil et de la resolution 2118 (2013) du Conseil de 
securite de l’ONU concernant l’elimination du programme d’armes chimiques 
syrien, notamment a regler les questions non resolues, y compris les lacunes, les 
incoherences et les contradictions relevees par le Secretariat dans son rapport 
(EC-81/HP/DG.1). 

Autres activites menees par le Secretariat concernant la Republique arabe 
syrienne 

12. Comme il y a ete invite par le Conseil a sa soixante-quinzieme session 
(paragraphe 7.12 du document EC-75/2 du 7 mars 2014), le Secretariat, au nom du 
Directeur general, a continue d’informer les Etats parties a La Haye de ses activites. 

13. A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, un fonctionnaire 
de l’OIAC etait deploye dans le cadre de la Mission de l’OIAC en Republique arabe 
syrienne. 

Ressources supplementaires 

14. Comme il a ete signale precedemment, un Fonds d’affectation speciale pour 
les missions en Syrie a ete cree en novembre 2015 pour soutenir la Mission 
d’etablissement des faits et d’autres activites en cours, telles que celles menees par 
l’Equipe devaluation des declarations. A la date limite fixee pour l’etablissement 
du present rapport, des accords de contribution d’un montant total de 7,8 millions 
d’euros avaient ete conclus avec l’Allemagne, le Canada, le Chili, les Etats-Unis 
d’Amerique, la Finlande, la France, Monaco, la Nouvelle-Zelande, la Republique de 
Coree, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, la Suede, la 
Suisse et l’Union europeenne. 

Activites entreprises dans le cadre de la Mission d’etablissement des faits 
menee par l’OIAC en Syrie 

15. En s’appuyant sur les decisions EC-M-48/DEC.1 et EC-M-50/DEC.1 
(du 23 novembre 2015) du Conseil, ainsi que sur la resolution 2209 (2015) du 
Conseil de securite de l’ONU, la Mission d’etablissement des faits a continue 
d’etudier toutes les informations disponibles concernant les allegations d’emploi 
d’armes chimiques en Republique arabe syrienne. En decembre 2016, le Secretariat 
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a egalement publie la derniere synthese en date des activites menees par la Mission 
d’etablissement des faits en 2016 (S/1445/2016 du 27 decembre 2016). 

16. Le Secretariat a egalement presente le « Rapport de la Mission d’etablissement 
des faits menee par l’OIAC en Syrie sur 1’incident du 2 aout 2016 signale dans la 
note verbale n° 69 de la Republique arabe syrienne datee du 16 aout 2016 » 
(S/1444/2016 du 21 decembre 2016). Au paragraphe 1.5 dudit rapport, la Mission 
d’etablissement des faits a conclu qu’elle ne pouvait pas « determiner avec certitude 
si un produit chimique [specifique] a[vait] ou non ete utilise en tant qu’arme » lors 
de 1’incident vise par l’enquete. 

17. Comme indique precedemment, la Republique arabe syrienne a adresse des 
lettres au Secretariat datees des 16 et 29 novembre 2016 relatives a des incidents qui 
se seraient produits le 16 septembre, le 31 octobre et les 3 et 13 novembre 2016 
dans les environs d’Alep. La Mission d’etablissement des faits traduit et analyse 
actuellement les enregistrements des 16 entretiens qu’elle a menes dans le cadre de 
son deployment en decembre 2016, ainsi que les documents y relatifs. S’agissant 
des echantillons que la Federation de Russie a remis a la Republique arabe syrienne, 
une equipe d’experts de l’OIAC a recupere les echantillons aupres du CERS au 
debut de janvier 2017; ces echantillons ont ete transports vers le Laboratoire de 
l’OIAC. 

18. En janvier 2017, une equipe de la Mission d’etablissement des faits a procede 
a trois entretiens et a recueilli des elements de preuve a l’appui de deux autres 
allegations d’emploi d’armes chimiques. L’equipe de la Mission d’etablissement des 
faits continuera de recueillir des elements de preuve supplementaires au sujet de ces 
deux allegations. 

Activites menees par le Secretariat concernant la decision EC-83/DEC.5 
du Conseil executif 

19. Comme il a ete signale precedemment, la Republique arabe syrienne a ete 
informee que les premieres mesures avaient commence a etre prises en vue de la 
mise en oeuvre de la decision EC-83/DEC.5 du Conseil, notamment les 
paragraphes 10 et 11 de cette decision. 

Conclusion 

20. Les futures activites de la Mission menee par l’OIAC en Republique arabe 
syrienne seront principalement centrees sur l’application des 
decisions EC-83/DEC.5 et EC-81/DEC.4 du Conseil et sur les activites de la 
Mission d’etablissement des faits, de meme que sur la destruction et la verification 
du dernier hangar pour avions, la confirmation de l’etat des deux installations fixes 
en surface et les inspections annuelles des structures souterraines dont la destruction 
a deja ete verifiee. 




